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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Décision de dispense d’étude d’impact après examen au cas par cas 
en application de l’article R. 122-3-1 du code de l’environnement

Le préfet de région, en tant qu’autorité environnementale en application de l’article R. 122-6 du
code de l’environnement,

Vu la  directive  2011/92/UE du Parlement  européen  et  du Conseil  du  13 décembre 2011  
codifiée concernant l’évaluation des incidences de certains projets publics et privés sur  
l’environnement, notamment son annexe III ;

Vu la directive 2014/52/UE du 16 avril 2014 modifiant la directive 2011/92/UE du Parlement  
européen et du Conseil du 13 décembre 2011 ;

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L. 122-1, R. 122-2 et R. 122-3 ;

Vu l’arrêté de la ministre de l’environnement de l’énergie et de la mer du 12 janvier 2017 fixant
le modèle de formulaire de la demande d’examen au cas par cas en application de l’article 
R. 122-2 du code de l’environnement ;

Vu l’arrêté du préfet  de région Occitanie,  en date du 25 mai 2020,  portant  délégation de  
signature au directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement ;

Vu la demande d’examen au cas par cas relative au projet référencé ci-après :

– n°2021-009069,

– Installation de 18 casiers sur les récifs artificiels de Leucate Barcarès (Aude et
Pyrénées Orientales),

– déposée par la Société ECOCEAN,

– reçue le 19 janvier 2021 et considérée complète le 12 février 2021 ;

Vu l’avis du parc marin du Golfe du Lion en date du 05/02/2021 ;

Considérant la nature du projet :

- qui consiste en l’installation temporaire (12 à 18 mois), sur la zone existante de récifs artificiels
de Leucate-Barcarès, de 18 casiers sous la forme de trois villages (3X6 casiers sur une superficie
de  50  m²  chacun)  espacés  de  200  à  250  mètres,  destinés  à  tester  l’impact  potentiel  de  ce
nouveau type de récifs artificiels sur le milieu marin ;

- qui comprend 18 casiers en acier de 1 m³ et 3 tonnes chacun, remplis de Laitiers d’Aciérie de
Convertisseur (granulat généré par le processus sidérurgique, «lave artificielle») ;

- qui nécessite les travaux suivants :

• 6 rotations de navire (chargement de 6 casiers à la fois) au départ de Port La Nouvelle
pour la pose et la dépose,

• pose par la grue du bateau-barge des casiers sur fond de 15 à 18 m de profondeur,

• décrochage des modules par système de largueur manuel ou acoustique puis vérification
du positionnement par des plongeurs,

• retrait des casiers en fin d’expérimentation ;

- qui relève de la rubrique n°15 « Récifs artificiels » du tableau annexé à l’article R.122-2 du code
de l’environnement ;
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Considérant la localisation du projet :

-  au sein de la  zone naturelle  d’intérêt  écologique,  faunistique et  floristique marine de type I
« Herbiers à Cymodocées du Barcarès » ;
- au sein du site Natura 2000 « Prolongement en mer des Cap et étang de Leucate » ;
- au sein du Parc Marin du Golfe du Lion ;

Considérant que les impacts prévisibles du projet sur l'environnement ne devraient pas être
significatifs compte tenu que le projet :

-  permet  la  valorisation  d’un matériau issu d’une production  abondante,  en remplacement  de
production de béton à cet effet ou du prélèvement de roches dans le milieu naturel ;

-  prévoit  la  réalisation,  en eau de  mer,  de  tests  de lixiviation  dont  la  liste  des  substances  à
analyser doit être précisée, préalablement à l’immersion des casiers, pour permettre de préciser la
liste des éléments traces métalliques (ETM) susceptibles d’être relargués et d’adapter la liste des
substances à rechercher par la suite dans le biote ;

- comporte un suivi (tests in situ et in vitro) de la qualité du milieu et de l’évolution de la faune et
de la flore marine tous les deux mois, afin de vérifier l’absence ou la présence de contamination
des eaux, la colonisation par les compartiments poissons, faune-flore fixée, faune vagile (qui se
déplace sur le substrat de son environnement), la captation du CO2, le processus de lixiviation et
les phénomènes bioacoustiques ;

-  comporte une analyse des sédiments avant  et  à l’issue de l’opération,  afin  de savoir  si  les
casiers sont susceptibles d’induire un enrichissement en  ETM et en nutriments (phosphore) du
milieu sédimentaire environnant ;

Considérant que le  projet  fera  l’objet  d’une autorisation  d’occupation  temporaire  du domaine
public à laquelle est adossée l'évaluation des incidences Natura 2000 et qui comportera, en sus
des éléments ci-dessus, les prescriptions émises par le parc naturel marin du Golfe du Lion ;

Considérant en conclusion  qu’au regard de l’ensemble de ces éléments,  le projet  n’est  pas
susceptible d’entraîner des impacts notables sur l’environnement ;

Décide

Article 1er

Le projet de Installation de 18 casiers sur les récifs artificiels de Leucate Barcarès (Aude et Pyré-
nées Orientales), objet de la demande n°2021-009069, n’est pas soumis à étude d’impact.

Article 2

La présente décision, délivrée en application de l’article R. 122-3 du code de l’environnement, ne 
dispense pas des autorisations administratives auxquelles le projet peut être soumis.

Article 3 

La présente décision sera publiée sur le système d’information du développement durable et de 
l’environnement (SIDE) : http://www.side.developpement-durable.gouv.fr  .  

Fait à Montpellier, le 18 février 2021

Pour le préfet de région et par délégation,
Le chef de la division autorité environnementale Est

Jean-Marie Lafond
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Voies et délais de recours

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux formé dans un délai de deux mois à compter de
sa mise en ligne sur internet.
Le recours gracieux doit être adressé à :

Monsieur le préfet de région
DREAL Occitanie
1 rue de la Cité administrative Bât G
CS 80002 - 31074 Toulouse Cedex 9
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